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La Nouvelle Ligue pour la conservation des terres boisées

La Nouvelle Ligue pour la conservation des terres boisées est une association de personnes soucieuses de protéger le parc de la Gatineau. Inspirés par la Ligue contre le déboisement des sites fédéraux, qui a milité avec succès pour la création du parc en 1938, ses membres tiennent ardemment à ce que le public ait l’heure juste au sujet des origines du parc et de sa structure administrative, que le parc soit géré dans l’intérêt public et que son intégrité écologique soit préservée pour le bénéfice de tous les Canadiens.


Dans notre premier rapport, présenté au conseil d’administration de la CCN le 7 mai 2003, nous avons signalé que des faits cruciaux avaient été omis de l’histoire officielle du parc de la Gatineau. Nous avons souligné que Roderick Percy Sparks, président de la Ligue contre le déboisement des sites fédéraux de 1937 à 1947 et président du Comité consultatif du parc de la Gatineau de 1947 à 1954, avait fait plus que quiconque pour la création du parc.


Grâce à nos démarches, la CCN a reconnu le rôle primordial joué par M. Sparks dans la fondation du parc de la Gatineau, consacrant à sa mémoire la salle d’exposition du Centre des visiteurs du parc le 8 juillet 2005.

Entre autres réalisations, nous avons aussi réussi à persuader des parlementaires des deux chambres de déposer des projets de loi pour protéger le parc, contribué à la conception et à la rédaction des avant-projets de loi, produit différents communiqués et documents d’information et préparé des notes de discours, le tout pro bono publico. 
La lutte de l’homme contre le pouvoir

est la lutte de la mémoire contre l’oubli.

Milan Kundera
Introduction/Sommaire

Bien que pressenti comme le premier parc national du Québec – en fait le premier parc national situé à l’extérieur des montagnes Rocheuses – le parc de la Gatineau n’a jamais acquis ce statut et demeure le seul parc fédéral d’importance qui ne relève pas de la compétence du Parlement
. Contrairement aux parcs nationaux, ses limites peuvent être modifiées, ses terres peuvent être vendues et des routes peuvent y être construites à l’insu du Parlement et sans que celui-ci n’examine ou n’approuve les mesures à cet égard.

En l’absence de protection juridique, les limites du parc de la Gatineau ont beaucoup changé au cours des dernières années. Dans les années 1990, sous prétexte de rationaliser les limites du parc, la Commission de la capitale nationale (CCN) en a retranché 48 propriétés totalisant 1 508,4 acres. Si l’on ajoute les 334,45 acres cédées pour la construction de routes au cours de la même période – des routes aménagées au mépris des engagements des plans directeurs – le nombre total d’acres retranchées du parc s’élève à 1 842, soit près de trois milles carrés.


De plus, en l’absence d’un mécanisme de gestion foncière adéquat, la CCN a donné libre cours à une sérieuse urbanisation à l’intérieur du parc. Depuis 1992, on y a bâti 112 nouvelles résidences – 36 dans les secteurs des lacs Kingsmere et Meech, ainsi que 76 dans le secteur de Hull. Et si l’on ajoute la construction d’un nouvel hypermarché, d’un café-restaurant, d’une station-service, d’une caserne de pompier, d’une station de surpression et de cinq nouvelles routes, le portrait devient encore plus sombre.

Pour résoudre ce problème, des projets de loi ont été déposés récemment à la Chambre des communes et au Sénat dans le but de protéger les limites du parc de la Gatineau et d’assurer un mécanisme cohérent de gestion foncière.


Dans le présent mémoire, nous faisons le point sur les engagements, maintes fois pris par la CCN, d’attribuer au parc un statut juridique et d’acquérir les propriétés privées qui s’y trouvent. Nous examinons divers documents sur la question, passons en revue les mesures législatives et les politiques de Parcs Canada relatives à la propriété privée et expliquons pourquoi le parc de la Gatineau n’est pas un parc national. Enfin, nous évaluons différentes options pour la protection du parc et recommandons que le Comité sénatorial de l’énergie, de l’environnement et des ressources naturelles appuie sans réserve le projet de loi S-210. 
Pourquoi le parc de la Gatineau doit être protégé


Décrivant le parc de la Gatineau comme l’élément essentiel du projet d’aménagement de la capitale nationale du Canada, l’urbaniste français Jacques Gréber a souligné en 1952 que le parc devait être administré dans l’intérêt public et en vertu d’un programme de protection à long terme
.  

Toutefois, les faits montrent que la recommandation de M. Gréber est demeurée lettre morte, étant donné que le parc a été traité de façon accessoire, qu’il est toujours administré en fonction d’objectifs à court terme et dénué de protection véritable.


Dans les décennies qui ont suivi l’appel de M. Gréber, des citoyens avertis et des groupes écologistes ont continué d’insister sur le fait que le parc de la Gatineau avait besoin d’un statut légal et d’une protection contre les empiétements, les lotissements et les liquidations indus. En l’absence d’une telle protection, les limites du parc, qui avaient été fixées par décret en 1960
, ont été modifiées par une décision administrative en 1998 sans que la population ait été consultée et sans que le Parlement ait pu prendre connaissance du projet ou l’approuver.


Suite à des recherches laborieuses, nous avons établi que de nombreuses propriétés avaient été retranchées du parc et mises en vente par la CCN dans le sillage de sa « rationalisation » des limites, effectuée en 1997-1998. D’après des renseignements fournis à la Chambre des communes, la CCN a retiré 48 propriétés totalisant 1 508 acres dans ce processus
, à savoir : 13 propriétés totalisant 430 acres, qui ont été vendues; 13 propriétés couvrant 345 acres, qui ont été transférées au ministère des Transports du Québec; six autres, 436 acres, dont deux ont été offertes à la municipalité de Chelsea. Il y a aussi 16 propriétés, soit 296
 acres, qui ont été déclarées excédentaires et dont la CCN a refusé de dévoiler l’emplacement, avant le dépôt au Sénat d’une réponse à une question écrite figurant dans le Document parlementaire no 1/39-514S. 


Rien de tout cela n’aurait pu se produire si le parc de la Gatineau avait été protégé par la Loi sur les parcs nationaux du Canada, qui dispose au paragraphe 5(3) que la superficie d’un parc ne peut être réduite, sauf par une loi fédérale.


La modification des limites n’est qu’une des méthodes utilisées par la CCN pour retrancher des terrains du parc de la Gatineau, l’autre étant la construction de routes. Bien que le Plan directeur de 1990 prétendait qu’aucune nouvelle route ne serait aménagée dans le parc, plusieurs ont été construites
 : les boulevards Saint-Raymond et McConnell-Laramée,  la voie de contournement de Wakefield et le chemin du domaine Mackenzie-King. Ainsi, 334,45
 acres supplémentaires ont été soustraites au parc, ce qui porte à 1 842 acres
 la superficie totale retranchée. Comme on envisage le prolongement des autoroutes A50 et A5, d’autres réductions sont à prévoir. 


En outre, le piètre bilan de la CCN quant à l’acquisition de propriétés privées dans le parc à mesure qu’elles deviennent disponibles a donné libre cours à la construction de 112 nouvelles résidences à l’intérieur du Parc
. Depuis 1992, au moins 36 nouvelles résidences privées ont été bâties dans les secteurs des lacs Meech et Kingsmere, tandis que 76 nouvelles maisons ont été construites dans le secteur de Hull –  ainsi qu’un nouvel hypermarché, un café-restaurant, une station-service, une caserne de pompier et une station de surpression. Cette explosion résidentielle exerce une énorme pression sur le parc, étant donné que le gros des infrastructures – les départs de sentiers, mises à l’eau, plages, promenades et pistes – se trouve dans ces secteurs, qui sont les plus fréquentés du parc. En raison de la misérable performance de la CCN à ce chapitre, plus de 200 propriétés – sans compter les 112 nouvelles résidences – comprenant quelque 2 112,75 acres demeurent hors de son contrôle et restent pour l’essentiel aux mains de particuliers
.

En réponse à des questions sur le maintien de terrains privés dans le parc, la CCN a essayé de minimiser le problème en disant qu’ils occupent seulement 2 p. 100 de la superficie totale
. Cependant, comme on le mentionne dans le rapport du Sous‑comité sur les promenades du parc de la Gatineau de 1953 :


Bien que ces terrains privés ne représentent que deux et trois quarts pour cent du réseau, les contraintes qu’ils imposent sont disproportionnées à leur superficie et le problème qu’ils suscitent est un des plus sérieux du Service des parcs nationaux
.


Petits ou grands, les terrains privés du parc de la Gatineau créent de sérieux problèmes, comme nous le démontrerons plus loin. La solution, à notre avis, passe d’abord par une protection législative, ce dont la CCN a fait état dans divers plans directeurs.

Engagements pris par la CCN en 1990 et 2005 à l’égard d’un cadre législatif


Dans son Plan directeur de 1990 pour le parc de la Gatineau, la CCN soulignait que les limites du parc n’étaient pas fixées par une loi et proposait de régler la question en donnant « au parc un statut officiel » « pour en légaliser le zonage, les limites et les règlements
 ». En outre, dans les documents préliminaires du Plan directeur de 1990, la CCN indiquait que l’établissement d’un cadre législatif permettrait de « mieux protéger et gérer  » le parc, ajoutant que ce processus exigerait « la mise en place d’un programme d’acquisition de propriétés privées, de chemins municipalisés et de tout autre équipement de même nature
 » et qu’il officialiserait le rôle du parc, de même que son statut parmi les autres biens fonciers patrimoniaux du Canada.


Cependant, la seule option mentionnée expressément dans le Plan directeur de 1990 au sujet du statut légal du parc était une désignation spéciale en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme du Québec (LRQ, chapitre A-19.1)
. Cette loi établit les pouvoirs des villes et des municipalités pour les questions d’aménagement et d’urbanisme qui relèvent de leur compétence. Nous ne comprenons absolument pas pourquoi la CCN insiste pour assujettir le parc de la Gatineau à une autre loi provinciale, qui donne des pouvoirs aux municipalités par surcroît.


Même si la CCN s’est engagée à explorer « différentes façons de mettre en place un statut officiel pour le parc
 » dans son Plan directeur de 1990, l’absence de protection législative a persisté pendant toute la durée d’application du Plan. En fait, interrogée sur les mesures concrètes qu’elle avait prises pour donner suite à sa proposition de statut légal de 1990, la CCN a répondu qu’elle s’était concentrée sur la rationalisation des limites du parc et l’acquisition de nouvelles propriétés dans le cadre du projet de construction et de prolongement de l’autoroute 5
. Voilà qui élude complètement la question...


En vue d’établir une vision à long terme pour le parc de la Gatineau, la CCN a entrepris de revoir son plan directeur il y a cinq ans, ce qui a débouché sur la publication du Plan directeur au mois de mai 2005. La CCN s’y engageait entre autres à définir le cadre législatif convenant le mieux à la préservation du parc et de ses écosystèmes dans l’année suivant la parution du Plan
.  


Suite à la publication de son plan directeur, la CCN a mis sur pied un comité pour examiner différents moyens d’établir un cadre réglementaire ou législatif. Bien que ce comité ait terminé ses travaux en mai 2006, ses recommandations n’ont été ni confirmées, ni approuvées ni même communiquées. La raison évoquée : le ministre des Transports a annoncé en avril qu’il entamait un examen du mandat de la CCN
.


Or, pendant que la CCN continue de tergiverser et de faire des promesses creuses, on vend des sections du parc, on construit des routes, on permet la prolifération de nouvelles résidences, on entrave l’accès au parc, et la nature de ses limites demeure un mystère. 
La mystérieuse question des limites


Même si plusieurs plans directeurs pour le parc de la Gatineau ont souligné que les limites du parc n’étaient pas fixées par une loi, elles ont en fait étés établies par un instrument juridique il y plusieurs années. Le 29 avril 1960, le gouvernement fédéral a adopté le décret en conseil C.P. 1960-579 qui comprenait un plan « indiquant les limites du parc de la Gatineau ». Par ailleurs, plusieurs documents préparés par des hauts fonctionnaires pour le comité directeur de la CCN confirment que le décret de 1960 avait établi les limites juridiques du Parc et que tout changement exigerait l’adoption d’un nouveau décret
. 


Toutefois, au cours des deux dernières années, la CCN a changé de refrain au sujet de la nature précise des limites. À titre d’exemple, elle a dit à la sénatrice Spivak en 2004 que « les limites juridiques du Parc [ont été] établies par décret fédéral en 1960 »
. Ensuite, faisant volte-face à peu près une année plus tard, elle a dit au député d’Ottawa-Centre Ed Broadbent que « le décret en 1960 n’a pas établi les limites du Parc»
. Et ajoutant à la confusion et au mystère, le président de la CCN Marcel Beaudry, dans une lettre adressée à des sénateurs le 12 avril 2005, a dit que c’était le Conseil du Trésor qui avait approuvé les nouvelles limites du parc en 1997. Cependant, en réponse à une question écrite de la sénatrice Spivak demandant des précisions, la CCN lui a dit que le Conseil du Trésor n’avait pas fixé les limites du Parc…
 


Et dans le sillage de toutes ces contradictions, la CCN a aussi indiqué que les limites du parc de la Gatineau avaient été fixées autant par le Concept d’aménagement de la vallée du ruisseau Meech, que par la Masse des terrains d’intérêt national et par l’article 10(2)c) de la Loi sur la capitale nationale
.


Quoiqu’il en soit, si la réponse donnée à la sénatrice Spivak en décembre 2004 était correcte, alors plusieurs des transactions immobilières qui ont eu lieu dans le parc de la Gatineau depuis 1960 pourraient être ultra vires. Il semblerait, par ailleurs, que la CCN pourrait bénéficier de l’aide du Parlement dans sa gestion du Parc et pour comprendre où au juste se trouvent ses limites… 

La propriété privée et le parc de la Gatineau 


Non seulement la CCN a-t-elle changé de refrain au sujet des limites et failli à son engagement de donner un statut juridique au parc, mais elle a aussi négligé de mettre en œuvre sa politique d’acquisition des propriétés privées, une politique bien enracinée dans l’histoire de l’aménagement du parc.

Depuis les premières acquisitions foncières en 1938, le parc de la Gatineau s’est agrandi pour atteindre 89 282 acres. De cette superficie, 72 014 acres (environ 81 p. 100) appartiennent à la CCN; 15 155 acres (environ 17 p. 100) « appartiennent », au dire de la CCN, au gouvernement du Québec; et 2 112,75 acres (environ 2 p. 100) appartiennent soit à des particuliers, soit à d’autres entités fédérales ou à des municipalités
.


La lecture de divers plans et rapports rédigés depuis 1950 sur le parc de la Gatineau montre bien que les propriétés privées sont vues comme un problème pour la gestion du parc et qu’on y recommande régulièrement leur retranchement progressif.

Le Plan Gréber 


En 1950, l’urbaniste français Jacques Gréber a rédigé son rapport magistral, le Projet d’aménagement de la capitale nationale. En plus d’importantes recommandations sur l’historique et le développement continu d’Ottawa comme capitale du Canada, ce document formulait plusieurs propositions concernant le parc de la Gatineau. Soulignant que le parc devait être élargi, M. Gréber a également signalé qu’il devrait relever du domaine public plutôt que privé. Il a aussi écrit au sujet du parc :


La protection des beautés de la région est une œuvre continue, exigeant de 
la 
patience et un effort soutenu, si l’on veut éviter les empiétements d’intérêts 
égoïstes et indésirables, s’exerçant au détriment du bien général, [ajoutant qu’il] 
importe d’appliquer [un] programme d’entretien et de restrictions […] ainsi que 
la réglementation directe de l’emploi du terrain en général [et que l’on devrait] 
développer l’aménagement au profit du public en général, plutôt que des 
particuliers
. 

Comité consultatif du parc de la Gatineau

En 1952, le Comité consultatif du parc de la Gatineau, présidé par Roderick Percy Sparks, a produit son Rapport sur le plan directeur d’aménagement du parc de la Gatineau. Composé de personnes qui avaient joué un rôle prépondérant dans la Ligue contre le déboisement des sites fédéraux, ce nouveau comité avait été créé en 1947 et relevait de la Commission du district fédéral. Son rapport constituait le premier plan directeur officiel; il énonçait une vision directrice pour le parc et recommandait l’aménagement de bureaux administratifs, de promenades, de sentiers, de plages et de terrains de camping. Il citait le passage suivant du rapport du Comité consultatif de 1949 :

L’objet premier du plan est de conserver dans tout le territoire principal du parc 
l’atmosphère des forêts canadiennes et de préserver pour toujours la beauté 
naturelle des lacs et des collines boisées comme source d’inspiration, tant pour 
la population des districts avoisinants que pour les visiteurs venus des autres 
régions du Canada ou de l’étranger. Élément de la Capitale nationale, et donc 
propriété de tous les Canadiens, le parc devrait être développé d’une façon telle 
que toute la population en soit fière. Le parc servira de lieu de récréation, 
apportant des bénéfices physiques, mais sa plus grande valeur réside dans ses 
possibilités comme source de force spirituelle et morale dans la vie de ceux qui 
le visitent
.


Le rapport de 1952 représentait le premier plan détaillé d’aménagement du parc; toutefois, il exposait aussi des conceptions opposées du rôle de la propriété privée. La majorité des membres du Comité consultatif était favorable à l’acquisition de toutes les propriétés privées du parc, mais une minorité n’était pas du même avis
, divergence d’opinions qui allait éclater quelques années plus tard.

Rapport de Jacques Gréber sur le parc de la Gatineau, 1952


Après la présentation du rapport du Comité consultatif en 1952, la Commission du district fédéral a demandé à Jacques Gréber de commenter différents aspects du document, dont la question de la propriété privée dans le parc.


Dans son rapport, M. Gréber affirmait qu’il était très souhaitable que les citoyens puissent profiter du parc de la Gatineau « sans devoir se buter sur des propriétés privées et qu’il serait idéal pour le parc qu’on parvienne ultimement à éliminer toutes les formes de propriété privée à l’intérieur de ses limites
 ». Il a noté en particulier que le lac Meech était le lac le plus proche de la capitale et qu’il fallait graduellement « éliminer tous les obstacles empêchant le public d’en jouir d’une manière tout à fait structurée ». Bien que M. Gréber ajoutait que les terrains privés pouvaient rester à court terme, il soulignait cependant qu’il faudrait ultimement interdire la propriété privée de tous les terrains dont la Commission du district fédéral avait fait l’acquisition dans le parc.

Rapport du Sous-comité des promenades du parc de la Gatineau, 1953 


En 1953, le Comité consultatif du parc de la Gatineau a créé un sous-comité chargé d’examiner, sous différents aspects, la planification et la construction de promenades à travers le parc. Plusieurs pages du rapport étaient consacrées à la propriété privée. On y notait l’unanimité des membres à penser qu’il serait impossible de réaliser de façon satisfaisante un tel plan, à moins d’acquérir tous les terrains et bâtiments privés se trouvant à l’intérieur du parc. Il recommandait aussi que des mesures soient prises sans plus tarder pour empêcher d’autres établissements ou aménagements
. 


Le Sous-comité a très clairement expliqué les problèmes causés par les terrains privés et les raisons pour lesquelles il fallait les acquérir : 


La propriété privée supposera : une délimitation compliquée du territoire […], des dépenses accrues pour les intersections à niveaux différents et les voies d’accès, la construction de voies de desserte parallèles peu esthétiques, des coûts déraisonnables pour les clôtures, l’inaccessibilité des plus beaux sites au public […], la subdivision non réglementée des terrains […], la constitution de groupes de pression qui demandent plus de services […] et beaucoup de privilèges spéciaux. Les groupes de pression entraînent inévitablement des difficultés entre l’administration du parc, les municipalités et la province […] Les visiteurs de fin de semaine seront frustrés de se heurter à des propriétés privées. Les propriétaires seront irrités par l’invasion et contesteront l’aménagement d’infrastructures près des limites de leurs terrains […] La conservation des espèces sauvages sera freinée
. 


Fait intéressant, la principale recommandation du rapport, soit la construction de promenades d’un bout à l’autre du parc, n’a jamais été appliquée, peut-être parce qu’elle aurait nécessité l’élimination de propriétés privées le long du lac Meech (une promenade avec belvédères devait longer l’escarpement qui surplombe le lac…).

Mémoire de R. P. Sparks présenté au Comité mixte spécial chargé du plan d’aménagement de la capitale nationale, 1956


Le conflit d’opinions sur la propriété privée dans le parc, qui avait commencé à se faire jour dans le rapport du Comité consultatif de 1952, a fini par éclater au milieu des années 50 dans un échange de lettres entre Roderick Percy Sparks et le président de la Commission du district fédéral, Howard Kennedy, dont les journaux d’Ottawa ont abondamment fait état. Un résumé de cet échange se trouve dans le mémoire présenté par M. Sparks, en 1956, au Comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes chargé d’examiner la question du plan d’aménagement de la capitale nationale
. 


Dans son mémoire, M. Sparks exhortait le gouvernement à acquérir tous les terrains du parc par voie d’achat direct ou d’expropriation. Il expliquait aussi que certaines personnes influentes, dont le major-général Kennedy, qui possédait un chalet au lac Kingsmere, freinaient le développement du parc pour des raisons égoïstes.


Comble de l’ironie, faisait remarquer M. Sparks, le major-général Kennedy préconisait l’expropriation de terrains pour développer la capitale nationale, partout sauf dans le parc de la Gatineau. Il s’agissait d’un cas patent de conflit d’intérêts, puisque son statut de propriétaire influait directement sur ses décisions en tant que président de la Commission du district fédéral. Mis à part ce conflit d’intérêts, M. Sparks dénonçait l’existence de deux poids deux mesures dans l’acquisition des terrains privés du parc. La Commission avait fait tenir des avis d’expropriation à tous les propriétaires au lac Philippe, mais pas à ceux des lacs Meech et Kingsmere, « bien que ces deux secteurs fussent une région beaucoup plus importante au point de vue de l’aménagement du parc
 ». La raison, selon M. Sparks : les résidants de ces deux lacs avaient une grande influence auprès de la Commission.


M. Sparks déplorait en outre que l’absence de politique de développement adéquate et la construction d’une promenade sur des terrains dont le gouvernement n’avait pas encore acquis avaient eu pour effet de gonfler la valeur des propriétés et de transformer la partie sud du parc en paradis pour les spéculateurs. Il concluait que le parc ne serait complété, et accessible pour le plaisir de tous les citoyens, que lorsque le gouvernement aurait éliminé toutes les propriétés privées s’y trouvant.

Plans directeurs du parc de la Gatineau, années ultérieures 


Le problème de la propriété privée dans le parc n’est pas disparu avec le décès de Percy Sparks en 1959. Les responsables de la planification à la CCN ont continué de réitérer son message dans les plans directeurs de 1980, de 1990 et de 2005, ainsi que dans le rapport d’un groupe de travail publié en 1989. Toutefois, leurs recommandations n’ont pas été suivies.

À titre d’exemple, le Plan directeur de 1980 faisait valoir que les terrains privés limitaient la possibilité de développer le parc dans l’intérêt des visiteurs. Signalant que le secteur entourant les lacs Meech et Kingsmere était le plus connu et le plus populaire du parc et qu’il abritait des ressources naturelles et culturelles diversifiées, le document ajoutait que son potentiel de développement avait été freiné par la présence d’enclaves résidentielles
.


Pour remédier à la situation, le Plan directeur de 1980 recommandait l’achat de propriétés privées, surtout autour du lac Meech : 


Ces aménagements exigent la récupération éventuelle des propriétés riveraines. 
À long terme, cette mesure permettra de dégager, à l’arrière des plages, des aires 
d’agrément donnant sur le lac. Le déplacement de la route actuelle vers 
l’escarpement, lorsqu’il est possible, et sa transformation en sentier ou piste 
polyvalente, voué aux piétons, cyclistes et skieurs, permettra de restituer aux 
berges leur aspect naturel et de les consacrer à la promenade […] La chaîne des 
trois lacs pourra éventuellement être aménagée pour le canot-camping 
.


Il indiquait aussi que l’administration régionale de l’époque, la Communauté urbaine de l’Outaouais, avait désigné le parc de la Gatineau comme zone à l’usage du public et avait recommandé, dans son plan d’aménagement de 1977, l’acquisition des propriétés privées qui s’y trouvaient toujours
.


En 1989, dans la foulée du Plan directeur de 1980, la CCN a mis sur pied un groupe de travail pour établir les critères et la stratégie d’acquisition des propriétés privées du parc. Après avoir fait l’inventaire des propriétés et posé comme principe qu’elles devaient toutes être achetées, le groupe de travail a dressé la liste des propriétés dont l’achat était prioritaire et les a divisées en six catégories. Dans son rapport, il a indiqué que les propriétés jugées très prioritaires étaient celles qu’il fallait s’efforcer d’acquérir ou sur lesquelles il fallait s’assurer un certain degré de contrôle; il a conclu qu’un fonds spécial devrait être créé pour l’acquisition de propriétés
.


Cependant, la CCN a refusé de dévoiler la liste des propriétés privées établies par le groupe de travail, car elle a masqué tous les passages pertinents des documents communiqués en vertu de la Loi sur l’accès à l’information
. Elle a aussi refusé de communiquer cette liste en réponse à une question inscrite au Feuilleton du Sénat, en disant que l’information demandée devrait être accessible au public dans les bureaux locaux d’enregistrement foncier
.


Le Plan directeur de 1990, pour sa part, examinait moins en détail la question de la propriété privée que celui de 1980, mais signalait qu’elle était une source de conflits entre les résidants et les visiteurs et que la CCN devrait prendre les moyens d’acquérir les terrains
. De plus, le document de 1990 affirmait que « le parc est, et demeurera, un domaine public, planifié et administré dans l’intérêt et pour l’ensemble du public
 ».


Enfin, le Plan directeur de 2005 précise qu’il reste plus de 200 propriétés privées dans le parc, concentrées surtout dans les secteurs du lac Meech, du lac Kingsmere et de Skyridge, que leur présence rend difficile le contrôle de l’accès au parc et que leur acquisition demeure l’objectif à long terme de la CCN
. 


Le Plan directeur de 1980 n’a pas établi de catégories de propriétés privées à acquérir, mais ceux de 1990 et de 2005 l’ont fait. Le plan de 1990 recommandait que la CCN accorde une priorité élevée aux propriétés susceptibles d’être aménagées en plusieurs unités, à celles qui sont écologiquement vulnérables et à celles considérées comme dommageables pour les principaux biens immobiliers et ressources du parc
. Quant au plan de 2005, il recommandait d’acquérir en priorité les propriétés d’au moins dix acres et les terrains riverains
. 


L’examen des trois derniers plans directeurs du parc de la Gatineau et du rapport du groupe de travail de 1989 confirme que la CCN a régulièrement affirmé son engagement d’acquérir des propriétés privées, surtout dans le secteur des lacs Meech et Kingsmere, le plus fréquenté du parc. Elle a cependant failli à cet engagement dans une large mesure.


À la question de savoir ce qu’elle a fait pour remplir l’engagement qu’elle a pris dans son Plan directeur de 1990 d’acquérir des propriétés privées dans le parc, la CCN a répondu qu’elle avait acquis 272,46 acres entre 1988 et 1990 et 2316,01 acres depuis 1990. En tout, elle déclare avoir acquis 2588,47 acres dans le parc de la Gatineau depuis 1988
. Cependant, en affirmant que le parc s’est agrandi de plus de 2 500 acres, la CCN jette de la poudre aux yeux.

Premièrement, la plupart des terrains acquis – 1566,6 acres dans la vallée du Ruisseau-Meech – n’étaient pas privés puisqu’ils appartenaient à la Communauté urbaine de l’Outaouais, le gouvernement régional à l’époque
. Deuxièmement, le gros de ces terrains sont des prés, non de l’habitat, et sont loin de compenser la fragmentation de l’habitat causée par la cession de terrains et la construction routière. Troisièmement, la CCN omet de signaler qu’une bonne partie de ces terrains, 304 acres, est destinée au développement récréotouristique, que 140 acres doivent servir au prolongement de l’autoroute 5 et que 15 acres doivent être cédées
. Quatrièmement, la CCN ne mentionne pas qu’elle a acquis très peu de terrains dans les secteurs des lacs Meech et Kingsmere, dont l’acquisition est déclarée prioritaire dans son Plan directeur. Cinquièmement, il n’est pas clair que la vallée du Ruisseau-Meech se trouve vraiment dans le parc de la Gatineau puisque le décret de 1960 « indiquant les limites du parc de la Gatineau » n’a jamais été révoqué ou modifié, mesure indiquée comme nécessaire dans d’innombrables documents de la CCN
. En outre, la CCN a déclaré que les limites de la vallée du Ruisseau-Meech n’étaient que « provisoires »
. Enfin, si les limites du parc de la Gatineau fixées en 1960 sont prises comme point de référence – puisque ce sont les seules limites fixées par un texte juridique, à savoir le décret C.P. 1960-579 –,le parc a subi une énorme perte nette de superficie.

De toute façon, malgré les engagements réitérés de la CCN, il reste dans le parc plus de 200 terrains privés – sans compter les 112 nouvelles résidences – d’une superficie totale de 2112,75 acres, dont beaucoup sont riverains des lacs Meech et Kingsmere. Et, comme il a été mentionné, 36 habitations ont été bâties dans ce secteur, le plus lourdement utilisé du parc. De plus, nous avons nous-mêmes observé que trois propriétés riveraines du lac Meech étaient en vente en 2005, que quatre sont actuellement en vente et que deux autres viennent d’être vendues. Autant que nous sachions, la CCN n’a acheté aucun des terrains vendus et n’a pas l’intention d’acheter ceux qui sont en vente alors qu’elle prétend qu’il faut acquérir ces terrains à titre prioritaire. Et au moins deux habitations sont en chantier aux lacs Meech et Kingsmere. En outre, la ferme Radmore d’une superficie de 40 acres est en vente, et la CCN a déclaré publiquement qu’elle n’avait pas l’intention d’en faire l’acquisition, ce qui ouvre la porte à un énorme aménagement à l’intérieur du parc
. Voilà ce qu’il en est des priorités et des engagements de la CCN en matière d’acquisition de terrains.

La CCN affirme que des contraintes budgétaires l’empêchent de tenir l’engagement qu’elle a pris d’acquérir les terrains privés dans le parc de la Gatineau. Elle a néanmoins gaspillé des millions de dollars dans les initiatives suivantes : le chemin du domaine Mackenzie‑King – sous la pression des résidants de Kingsmere et dans leur seul intérêt – coût : 1million de dollars; le Pavillon Canada-Monde (coût : 6 millions de dollars et maintenant fermé); des toilettes publiques au parc de Rockliffe (coût : 250 000 $); un nouveau logo (500 000 $); l’installation de cairns frivoles et fantasques le long de la promenade Island Park, etc.
 Pendant que ce gaspillage flagrant de deniers publics se poursuit, le parc de la Gatineau, « l’élément essentiel » de notre capitale nationale, pour reprendre les mots de Jacques Gréber, est mal géré et gravement négligé.

Pour comprendre pourquoi le parc de la Gatineau souffre d’une telle négligence et manque toujours de protection juridique et d’un mécanisme cohérent de gestion des terres, il est utile de passer en revue son histoire. Par ailleurs, un examen des raisons pour lesquelles il demeure le seul parc fédéral à l’extérieur de la famille de nos parcs nationaux aide à élucider cette question davantage. Mais d’abord, examinons les lois et les politiques régissant les propriétés privées dans les parcs nationaux.
Législation et politiques de Parcs Canada concernant les propriétés privées

Selon Parcs Canada : « Les seuls propriétaires privés dignes de mention dans des parcs nationaux sont le Canadien Pacifique, qui détient des titres pour ses emprises dans les parcs nationaux […] de Banff, Yoho et des Glaciers, et le Canadien National, qui détient des titres pour ses emprises dans le parc national de Jasper
. » Cependant, la législation et les politiques de Parcs Canada interdisent la propriété privée dans tous les parcs nationaux.

Dans les parcs nationaux de Banff et des Glaciers, tous les terrains occupés par des tiers à l’exclusion des emprises du Canadien Pacifique sont donnés à bail par la Couronne pour une durée de 42 ans. À Jasper, le Canadien National est propriétaire de ses emprises, et le même principe s’applique à la location des terrains. Exception à la règle : le parc national Yoho. Selon W.F. Lothian, la ville de Field, située dans le Yoho, constitue « le seul lotissement urbain situé dans un parc national où l’administration des parcs nationaux n’a pas loué tous les lots de terrains aux résidants
 ». Après l’achèvement du chemin de fer, le Canadien Pacifique a transformé une partie des terrains de sa gare en lotissement et il possède et contrôle encore une partie du territoire de la ville.

La principale interdiction contre la propriété privée dans les parcs nationaux se trouve à l’alinéa 5(1)a) de la Loi sur les parcs nationaux, qui dispose que tous les terrains situés sur le territoire d’un parc doivent appartenir au gouvernement fédéral. Diverses politiques interdisent aussi la propriété privée. Par exemple, le paragraphe 1.4.4 des Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada confirme que le gouvernement fédéral est propriétaire de tous les « droits sur le sous-sol et les terres situées à l’intérieur des frontières légales des parcs nationaux
 ».

Les propriétés que les gens croient privées dans les parcs nationaux, comme les habitations et les commerces, sont en fait données à bail. C’est le décret fédéral C.P. 1991-2469 qui régit ces baux. En outre, le paragraphe 6.1.1 des Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada stipule que l’on « pourra céder certains terrains dans les parcs nationaux au moyen de permis, de baux ou de permis d’occupation, afin de permettre l’établissement d’installations et de services essentiels aux visiteurs et aux besoins résidentiels
 ».

Une comparaison entre le parc de la Gatineau et les parcs nationaux sur le plan du régime foncier révèle des différences considérables. En fait, c’est en grande partie par la présence de propriétés privées sur son territoire que le parc de la Gatineau se distingue des parcs nationaux.
Pourquoi le parc de la Gatineau n’est pas un parc national

Non seulement le parc de la Gatineau était-il le premier parc national préconisé pour le Québec – en fait le premier pressenti à l’extérieur des montagnes Rocheuses – mais il était aussi le premier parc national prôné par le premier service des parcs au monde, la Division des parcs du Dominion.

Le 3 décembre 1912, le commissaire aux parcs du Dominion James Harkin écrivit au sous-ministre de l’Intérieur William Cory en faveur de la création d’un réseau national de parcs, dont le premier devait être le parc de la Gatineau. Dans sa note, Harkin déclare :
Comme l’Est n’a pas de parcs nationaux comme ceux des Rocheuses, il est proposé que le pays se dote du réseau de parcs le plus étendu au monde […] La création du parc de la Gatineau […] serait, je crois, la façon la plus aisée d’amorcer ce réseau
.

Quelques mois plus tard, à la suggestion de Cory, Harkin écrit au ministre des Mines et des Forêts du Québec Charles Devlin pour lui demander s’il aiderait à établir un parc national dans le district de Gatineau. Les fonctionnaires provinciaux répondent que la question sera immédiatement portée à l’attention du ministre. Toutefois, Devlin meurt avant de pouvoir donner suite à la demande de Harkin et l’affaire en reste là. Et avec la crise économique de 1913 et l’éclatement peu après de la Première Guerre mondiale, le gouvernement du Canada a d’autres chats à fouetter.

Le 7 avril 1927, l’idée de parc national revient sur le tapis à la Chambre des communes lorsque les députés se penchent sur un projet de loi visant la création d’une Commission du district fédéral chargée d’aménager des parcs et des promenades des deux côtés de la rivière des Outaouais. Pendant le débat, cependant, le député conservateur John Edwards accuse le premier ministre King de vouloir créer un parc autour de son domaine de Kingsmere et d’en faciliter l’accès par la construction d’une promenade. Bien qu’il nie l’accusation, ce reproche déteindra sur les décisions de King au sujet du parc.

Huit ans plus tard, à la demande de Percy Sparks de la Ligue contre le déboisement des sites fédéraux, le ministre de l’Intérieur T.G. Murphy fait mener une enquête sur les effets des incendies et de la surexploitation forestière dans les collines de la Gatineau. Les auteurs de l’enquête recommandent, entre autres, d’y créer un parc national
. Deux ans plus tard, cependant, King opte de régler le problème par l’acquisition graduelle de terrains, créant ainsi sous forme embryonnaire le parc de la Gatineau le 1er juillet 1938.

Dans son journal du 20 décembre 1937, King justifie sa décision en déclarant qu’il permettra la constitution du parc malgré sa crainte de voir les touristes envahir les secteurs des lacs Meech et Kingsmere et d’être critiqué pour avoir voulu créer un parc autour de son domaine champêtre.

Les craintes de King peuvent aussi être attribuables aux circonstances entourant la création d’un autre parc national. En 1926, King reçoit l’investiture du Parti libéral dans la circonscription saskatchewannaise de Prince Albert à condition entre autres d’y créer un parc national. Après son élection en février 1926, il comble de bienfaits la circonscription et a peur que ces bienfaits « attirent l’attention d’autres circonscriptions sur cette pluie soudaine de subsides
 ».

Or, l’établissement d’un autre parc national autour de son domaine de Kingsmere provoquerait sans doute des critiques additionnelles, que King « était toujours excessivement anxieux d’éviter ainsi que la possibilité qu’on interprète à tort ses motifs
 ». De toute façon, sa décision d’acquérir progressivement les terrains ferait de l’agencement du parc de la Gatineau un processus long et ardu.

L’intérêt personnel de King et sa crainte des critiques ont grandement contribué à priver le parc de la Gatineau d’un statut de parc national dans les années 1930; toutefois, les raisons qu’avancent les fonctionnaires aujourd’hui pour justifier cet état de fait ne résistent pas à une analyse sérieuse.
Le présumé refus du Québec de coopérer

Plusieurs hauts fonctionnaires et journalistes ont récemment imputé au gouvernement du Québec la responsabilité du fait que le parc de la Gatineau ne soit jamais devenu un parc national parce qu’il a toujours refusé de céder au gouvernement fédéral les 17 p. 100 de terrains qui lui « appartiennent
 ».

Par exemple, en 2005, devant le Comité permanent de l’environnement et du développement durable de la Chambre des communes, le directeur général de Parcs Canada, M. Alan Latourelle, a dit que la création d’un parc national nécessite notamment une entente fédérale‑provinciale et le transfert au fédéral par la province des droits superficiaires et tréfonciers sur les terrains prévus. Au sujet du parc de la Gatineau en particulier, il a dit :

Une partie [du parc] n’appartient pas au gouvernement fédéral. Elle appartient à la province – environ 11 p. 100 [sic] de la superficie du parc – et les droits tréfonciers appartiennent à la Province de Québec. Dans ce cas précis, si l’on envisageait d’en faire un parc national, il serait essentiel d’obtenir l’accord du gouvernement du Québec alors que les antécédents démontrent que le gouvernement du Québec n’a pas tendance à donner son accord pour la création de parcs nationaux. Ce n’est donc pas une option que nous examinons actuellement
.

Cependant, cette affirmation est erronée et trompeuse puisqu’il semble que les terres de la province qui seraient nécessaires pour transformer le parc de la Gatineau en parc national ont déjà été transférées – ou du moins un transfert fort semblable aurait déjà eu lieu. 

Ainsi, en vertu de l’accord conclu en 1973, le gouvernement du Québec a transféré au gouvernement fédéral le contrôle et la gestion des 12 500 acres de terres provinciales situées à l’intérieur du parc de la Gatineau – et ce, à « perpétuité » selon les deux décrets en conseil accompagnant l’accord
. Par ailleurs, la province a transféré le contrôle et la gestion des fonds de lac se trouvant à l’intérieur du parc, s’est engagée à ne pas délivrer de permis d’exploration minière pour ces terres, a indiqué que celles-ci devaient faire partie du parc de la Gatineau et a garanti que les droits transférés étaient libres de tout vice de titre.

Dans ce genre d’accords et dans ceux qui précèdent la création des parcs nationaux, ce n’est pas la propriété des terres publiques qui est transférée, mais bien le contrôle et la gestion de ces terres. Comme l’a indiqué la Cour suprême, évoquant le principe de l’indivisibilité de la Couronne et citant le juriste Paul Lordon :
Que ce soit du chef du Canada ou de la province, Sa Majesté est le propriétaire du bien, qu’elle ne peut donc en théorie se transférer à elle-même. Le contrôle administratif du bien seulement est transféré. Le transfert est donc effectué par les décrets de chaque gouvernement, et il est confirmé dans un texte de loi si les droits de tiers sont en jeu
.

Selon Nigel Bankes, professeur à l’Université de Calgary, un transfert de terrains d’une province au gouvernement fédéral pour la création d’un parc national ne constitue pas, à proprement parler, un transfert de propriété. C’est plutôt le contrôle et la gestion des terrains et des ressources qui sont cédés par la province au gouvernement fédéral
.

Par conséquent, en vertu de l’accord de 1973, et des décrets l’accompagnant, la province a fait essentiellement ce qu’elle doit faire lorsqu’elle participe à la création d’un parc national. Elle a cédé au gouvernement fédéral l’autorité sur les terres qui lui appartiennent à l’intérieur du parc de la Gatineau, tout en précisant qu’elle le faisait pour permettre l’aménagement d’un parc. Pour ce qui est de la question des droits tréfonciers, le gouvernement du Québec a stipulé qu’il ne délivrera pas de permis d’exploration minière, et il a transféré au gouvernement fédéral le contrôle et la gestion des fonds de lac se trouvant à l’intérieur du parc.

Lorsque nous avons demandé à la Commission de la capitale nationale pourquoi elle disait que 17 p. 100
 des terres du parc de la Gatineau appartenaient toujours à la province, ou qu’elle en détenait toujours les titres, voici ce qu’elle a répondu : « La question de la propriété de ces terres est complexe en raison de la nature de l’accord concernant ces terres [...] la Commission de la capitale nationale ne possède pas un titre irrévocable sur ces terres
. » Réponse plus déformante qu’éclairante. Fait à noter, en réponse à une question inscrite au Feuilleton du Sénat, la CCN semble avoir changé de ton à ce sujet. Elle dit maintenant avoir « obtenu l’autorité sur les terrains du gouvernement du Québec et du fonds des lacs situés dans le parc »
, en vertu de l’entente de 1973. Par ailleurs, dans cette dernière réponse, la CCN dit qu’il ne s’agissait pas d’un échange de titres, mais plutôt d’un échange de gestion et de contrôle… 

Ce qui pourrait être perçu comme des entraves au contrôle et à la gestion absolues sont les conditions rattachées à l’accord. Un examen de l’article C‑2 de l’entente révèle la nature de ces conditions :
Que les terrains transférés à Commission par le gouvernement, décrits à l’Annexe « A », feront partie du parc de la Gatineau, et advenant que quelque partie de ces terrains ne soient plus requise aux fins du parc de la Gatineau, l’autorité et la gestion de ces parties de terrains seront transférées au gouvernement par la Commission.

Par conséquent, si la Commission de la capitale nationale jouit du contrôle et de la gestion effectifs de ces terres « à perpétuité », tel que le confirment les décrets en conseil fédéral et provincial, elle en est effectivement le propriétaire aux fins d’un parc. La principale condition étant que ces terres continuent d’être utilisées pour un parc exclusivement
. Pourquoi la CCN a constamment dénaturé ce fait demeure un mystère. Encore de la poudre aux yeux…

En outre, le gouvernement provincial ne semble pas non plus comprendre très bien la nature de l’entente de 1973. Selon un article d’un quotidien rapportant les propos du ministre des Affaires interprovinciales, Benoît Pelletier, l’entente de 1973 reste à être « finalisée », « officialisée » et « clarifiée » puisque les titres n’ont jamais été enregistrés auprès du bureau des titres de bien-fonds
. C’est d’une absurdité totale, car, comme l’a écrit le professeur Mundell :

Les terres détenues par les gouvernements fédéral et provincial sont dévolues à Sa Majesté, mais […] leur administration se fait en son nom par l’intermédiaire de différents représentants. Par conséquent, un gouvernement ne peut en transférer le titre à un autre gouvernement. Le titre appartient toujours à Sa Majesté. Il suffit de transférer l’autorité et le devoir d’administrer les terres au nom de Sa Majesté […] au moyen de décrets en conseil complémentaires […]. Aucun autre acte de transfert n’est requis. En fait, ce serait inapproprié
. 

Quoiqu’il en soit, pour comprendre ce qui empêche la transformation du parc de la Gatineau en parc national, il est utile d’examiner l’alinéa 5(1)a) de la Loi sur les parcs nationaux, qui dispose que le gouvernement fédéral doit avoir « un droit de propriété non grevé de charge » sur toutes les terres situées à l’intérieur d’un éventuel parc national. Et ce qui prive le gouvernement fédéral de ce titre irrévocable, ce sont les propriétés privées qui restent dans le parc de la Gatineau.

Pour lever cet empêchement, le gouvernement pourrait recourir à l’expropriation. Cependant, s’il n’a pas hésité par le passé à utiliser ce moyen pour créer des parcs nationaux, il s’en prive depuis 1979 en vertu d’une politique et depuis 2000 en vertu d’une loi
. Quant au pouvoir d’expropriation que lui confèrent les paragraphes 14(1) et (2) de la Loi sur la capitale nationale, la CCN ne s’est pas montrée disposée à l’exercer sauf en cas extrêmes, d’autant plus que pareille solution se heurterait à une vive résistance. Mais il y a un moyen moins draconien de régler cette question, comme nous le montrerons...

Même s’il semble difficile voire impossible dans le contexte actuel de le faire entrer dans la famille des parcs nationaux du Canada, le parc de la Gatineau mérite néanmoins une protection semblable à celle dont jouissent les parcs nationaux.
Protéger le parc de la Gatineau : les options

Depuis sa création en 1938, diverses options ont été proposées pour donner une protection juridique aux limites du parc de la Gatineau. Ce qui s’est fait de mieux à cet égard, selon nous, se trouve dans le document intitulé Legislative Protection for Gatineau Park publié en 1990 par la Société pour la nature et les parcs du Canada (SNAP). Ce document propose trois façons d’assurer au parc cette protection : 1) créer un parc national; 2) établir une commission du parc de la Gatineau; 3) ajouter à la Loi sur la capitale nationale un cadre juridique complet régissant le parc de la Gatineau. Bien que la SNAP préconise la création d’une commission du parc de la Gatineau dans le document cité, cette solution nous paraît fort discutable, et nous optons plutôt pour une modification à la Loi sur la capitale nationale.
Option 1 : Créer un parc national

Même si une majorité écrasante des gens de la région – 82 p. 100 – estiment que la meilleure façon de protéger le parc de la Gatineau serait d’en faire un parc national
, il est peu probable pour diverses raisons que cette solution soit adoptée dans un avenir rapproché.

Par exemple, à la question de savoir si Parcs Canada envisagerait de faire entrer le parc de la Gatineau dans la famille des parcs nationaux du Canada, l’organisme a répondu que cela ne faisait pas partie de son plan d’action adopté en 2002 en vue de créer dix nouveaux parcs nationaux d’ici la fin de 2008. En particulier, il a indiqué ce qui suit : « Parcs Canada dispose de ressources limitées pour réaliser son mandat et mettre en œuvre le plan d’action du gouvernement du Canada. L’établissement d’un nouveau parc national de la Gatineau ne fait pas partie du plan d’action et n’est pas envisagé par l’organisme pour le moment
. » Entre autres raisons invoquées, le gouvernement a dit que le parc de la Gatineau était situé dans la région naturelle précambrienne du Saint‑Laurent, déjà représentée par les parcs nationaux des Îles-du-Saint-Laurent et de la Mauricie
. Par ailleurs, la politique du gouvernement du Québec relative à la protection de l’intégrité territoriale de la province est une sérieuse entrave à la création de tout parc national. 

En plus de ne pas faire partie des priorités administratives du gouvernement, les textes législatifs et les politiques qui interdisent la propriété privée dans les parcs nationaux sont des obstacles importants qui empêchent la transformation du parc de la Gatineau en un parc national. Comme on l’a déjà mentionné, la présence de propriétés privées dans le parc de la Gatineau contreviendrait à l’alinéa 5(1)a) de la Loi sur les parcs nationaux, et les politiques suivantes de Parcs Canada s’appliqueraient à toute tentative en vue de convertir le parc en un parc national
 :

Le paragraphe 1.3.3 (ix) des Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada énonce qu’au moment d’envisager la création d’un parc national, « Parcs Canada tente de créer un parc dont la taille et la configuration […] n’incluent pas d’agglomérations permanentes ». Et comme les collectivités du lac Meech, de Kingsmere et de Skyridge sont bien établies dans le parc de la Gatineau, il est peu probable que Parcs Canada envisage de créer un parc national les entourant.

Par ailleurs, lorsque des intérêts et des terrains privés demeurent à l’intérieur de parcs nationaux envisagés, le paragraphe 1.4.6 des politiques de gestion de Parcs Canada dispose qu’ils seront « acquis en vertu d’un règlement négocié », et que « des activités de durée déterminée peuvent être poursuivies jusqu’à leur terme ». Cette politique dispose également qu’« à titre exceptionnel, lorsque les terres s’avèrent essentielles aux besoins du parc, des mesures d’expropriation pourront être prises pour obtenir le titre irrévocable de certaines propriétés ». Et comme environ 2 p. 100, ou 2 000 acres, des terrains du parc de la Gatineau continuent d’appartenir à des intérêts privés, le gouvernement fédéral devrait négocier avec tous ces propriétaires afin d’acquérir leurs terres, voire les exproprier si nécessaire.

Par le passé, le recours à l’expropriation pour créer des parcs nationaux a causé énormément de perturbation chez les résidants des collectivités situées à l’intérieur des frontières éventuelles d’un parc (les protestations visant la création du parc Kouchibouguac, au Nouveau-Brunswick, constituent un exemple typique
). Afin d’éviter la répétition de situations semblables, Parcs Canada a modifié sa politique en 1979 et n’a plus eu recours à l’expropriation pour créer des parcs; en 2000, on a modifié la Loi sur les parcs nationaux de façon à interdire les expropriations pour élargir un parc ou en établir un nouveau (paragraphe 15(6)). Toutefois, le paragraphe 15(4) dispose qu’on peut procéder à une expropriation pour prendre ou acquérir un intérêt dans des terres publiques d’un parc « lorsque le titulaire des droits ne consent pas à l’acquisition ».

Dans le scénario peu probable où le gouvernement fédéral accepterait de transformer le parc de la Gatineau en un parc national, deux options seraient possibles.

Premièrement, le gouvernement devrait segmenter et balkaniser le parc afin d’en retrancher les propriétés privées, comme il l’a fait dans le parc national du Gros-Morne. Toutefois, cela nécessiterait l’établissement de limites du parc fort compliquées – très vraisemblablement à un coût très élevé pour le public – afin de protéger les intérêts privés d’un nombre relativement réduit de personnes. En plus d’entraîner le découpage du parc et de risquer de soulever des critiques concernant la satisfaction d’intérêts privés aux dépens du bien public, cette option ne devrait pas bénéficier d’un fort appui politique, à supposer qu’il y en ait.

Deuxièmement, le gouvernement négocierait activement en vue d’acheter des propriétés privées avant de promulguer l’existence du parc dans une loi – et il ferait des expropriations si nécessaire, par l’entremise de l’article 14 de la Loi sur la capitale nationale, ou demanderait à la province de la faire, comme c’est le cas dans le cadre des ententes sur les parcs nationaux. En plus d’être l’objet d’un faible appui politique, cette option se heurterait à une forte opposition des résidants du parc. 

Pour toutes les raisons mentionnées, l’option de convertir le parc de la Gatineau en un parc national n’est guère susceptible d’être mise en œuvre à court terme.
Option 2 : Établir une Commission du parc de la Gatineau

Une autre option pour protéger le parc serait d’en retirer la gestion à la CCN et de la confier à une nouvelle Commission du parc de la Gatineau, administrée par un ministère fédéral. Mais cette approche – comme l’indique l’avant-projet de loi contenu dans le document de la SNAP mentionné – nécessiterait la création d’une nouvelle structure, précipiterait un bouleversement administratif et ferait en sorte qu’il demeure un droit à la propriété privée à l’intérieur du parc de la Gatineau. De fait, aux termes du paragraphe 6(4) de l’avant-projet de loi,  « Deux membres de la Commission seront des propriétaires résidents de terres privées à l’intérieur du parc
 ».

Par ailleurs, cette option ne semble plus être celle que préconise la SNAP – laquelle, autant que nous sachions, n’approuve pas des propriétés privées dans les autres parcs fédéraux. Dans ses déclarations publiques les plus récentes sur le sujet, l’organisation préconise la création d’un parc national
.
Option 3 : Modifier la Loi sur la capitale nationale

La Loi sur la capitale nationale définit les pouvoirs et objectifs de la CCN, mais elle ne mentionne guère le parc de la Gatineau, n’y faisant référence précisément qu’au paragraphe 16(3), qui traite de subventions tenant lieu de taxes, et de façon générale à l’alinéa 10(2)c), qui énonce que la CCN peut « construire, entretenir et exploiter des parcs, places, voies publiques, promenades », etc. Par conséquent, la modification de la Loi sur la capitale nationale nécessiterait l’ajout d’un article portant précisément sur le parc de la Gatineau, qui prévoirait à tout le moins un mécanisme pour l’acquisition ou la cession de terres ainsi qu’une annexe décrivant les limites du parc.

Cette option est celle préconisée par le projet de loi S-210. C’est également celle qu’appuie la Nouvelle ligue pour la conservation des terres boisées, car elle offre la meilleure possibilité de créer un consensus entre les différentes parties, c.-à-d., elle donnerait force de loi aux engagements de la CCN et pourvoirait au statut législatif réclamé par les groupes environnementaux et les citoyens intéressés.

Le projet de loi S-210 modifierait la Loi sur la capitale nationale par l’ajout d’un article portant précisément sur le parc de la Gatineau. Le projet de loi aurait quatre objectifs fondamentaux : 

1) Établir pour le parc de la Gatineau des limites reconnues dans un texte de loi en demandant au Cabinet, par décret, de les fixer telles qu’elles étaient le jour de la présentation du projet de loi dans les 60 jours suivants la sanction royale. Cette mesure serait exécutée afin de refléter la configuration actuelle du parc, puisque ses limites ont quelque peu changé depuis que la CCN a demandé à Marcel Ste-Marie de les tracer en 1965.


2) Prévenir le retranchement de tout terrain du parc de la Gatineau en vertu d’un décret en conseil ou d’une autre mesure administrative. Le projet de loi S-210 prévoit que seule une loi du Parlement peut accorder le droit de retrancher des propriétés du parc. Cette disposition est dans l’esprit de la protection accordée à nos parcs nationaux depuis l’adoption de la Loi sur les parcs nationaux de 1930. 


3) Créer un mécanisme pour l’élargissement du parc à supposer que le gouvernement décide de le faire. Tout élargissement nécessiterait une entente entre le gouvernement fédéral et la province de Québec, des consultations publiques et l’assentiment du Parlement. Des comités des deux chambres du Parlement auraient trente jours de séance pour examiner la proposition, laquelle irait de l’avant uniquement avec le consentement des deux chambres.

 4) Reconnaître qu’une bonne partie du parc de la Gatineau continue d’appartenir à des intérêts privés et que l’une des fonctions de la Commission de la capitale nationale est de les acquérir graduellement. Le projet de loi prévoit que tous les propriétaires privés désireux de vendre leurs possessions dans le parc doivent donner à la CCN un droit de premier refus. 

Le comité d’examen du mandat de la CCN de 2006

Au cours de l’automne 2006, le gouvernement fédéral à procédé à une révision du mandat de la CCN, un exercice qui a confirmé un fort appui du public pour donner au parc de la Gatineau une meilleure protection juridique. 

Parmi les 26 intervenants qui ont traité du parc de la Gatineau, neuf ont réclamé la création d’un parc national, tandis que quatre,  y compris la Coalition pour le renouvellement de la CCN (regroupant une quinzaine d’organismes), ont appuyé le projet de loi S-210. Les quatre participants qui se sont opposés à cette mesure étaient l’Association des propriétaires de Kingsmere (APK), la Municipalité de Chelsea, l’Action Chelsea pour le respect de l’environnement (ACRE-Chelsea)
 et le député du Bloc Richard Nadeau.

Même s’ils appuyaient l’idée de protéger le parc par voie législative, ces participants se sont opposés au projet de loi pour différentes raisons, à notre avis non fondées. Premièrement, certains ont cru à tort que le projet « limiterait les droits de propriété », bien qu’il ne fait que donner un droit de premier refus à la CCN lors de la vente de propriétés (à l’article 5). Deuxièmement, le député du Bloc a soutenu que le projet minerait l’intégrité territoriale du Québec. Or, il n’en est rien, puisque l’article 4 donnerait voix au chapitre au gouvernement provincial en lui permettant d’approuver ou de rejeter toutes modifications aux limites du parc, ce qui n’est pas le cas présentement.


Il semblerait que la plus forte opposition au projet de loi – la crainte qu’il limiterait les droits de propriété – provenait du manque de compréhension de ce qu’est un droit de premier refus et de son fonctionnement. Un droit de premier refus est une obligation imposant à un propriétaire de donner au détenteur de ce droit la priorité d’achat de la propriété dans l’éventualité où le propriétaire décide de la vendre. Il permet aux propriétaires de garder le plein contrôle sur leur terrain jusqu’à ce qu’ils décident de le vendre, et ressemble beaucoup à une vente de gré à gré.   


Un droit de premier refus ne limiterait pas les droits fonciers des propriétaires du parc; il offrirait à la Commission de la capitale nationale (CCN) la priorité d’achat sur ces propriétés, si un propriétaire décidait de vendre. Bref, seuls les propriétaires possèdent le pouvoir d’entraîner les circonstances qui conféreraient un quelconque droit à la CCN, principe établi par la Cour suprême du Canada
.

Comme le professeur Keith Evans l’a écrit dans le Dalhousie Law Journal, un droit de premier refus « ne confère pas de droit foncier sur l’objet visé par celui-ci et n’est par conséquent pas exécutoire en nature, du moins jusqu’à ce que le concédant mette en place les circonstances pertinentes »
.

Ainsi, le projet de loi S‑210 permettrait aux propriétaires du parc de la Gatineau de continuer à y vivre aussi longtemps qu’ils le souhaitent et même de léguer leur propriété à leurs enfants. En outre, une telle disposition dans la loi pourrait réduire les risques d’expropriation (moyen par lequel la CCN acquiert souvent des propriétés dans le parc) puisqu’elle prévoit expressément que les propriétés peuvent être achetées uniquement lorsque leurs propriétaires décident de les vendre. 

Il se pourrait que l’argument le plus convaincant à l’appui des propriétaires fonciers contre le projet de loi S-210 soit qu’il leur impose une obligation sans demander leur consentement. Toutefois, puisqu’ils pourront garder le plein contrôle sur leur propriétés jusqu’à ce qu’ils décident de vendre, nous croyons qu’une telle obligation est juste et raisonnable étant donné qu’elle vise à empêcher l’urbanisation et le lotissement à l’intérieur du Parc. 

Conclusion et recommandations

Nous avons établi que la CCN a manqué aux engagements de ses plans directeurs visant à obtenir un statut juridique pour le parc de la Gatineau et à empêcher une plus grande fragmentation du fait de la construction de routes. De même, nous avons montré que l’organisme n’avait pas consolidé sa propriété des terres dans le parc, contrairement à un autre engagement pris dans plusieurs plans directeurs.

L’intérêt public exige que le parc de la Gatineau fasse l’objet d’une protection juridique, que ses limites soient fixées précisément et qu’un mécanisme cohérent de gestion des terres soit établi. Cette exigence correspond aux demandes des groupes environnementaux et des citoyens intéressés, et même à des engagements antérieurs de la CCN. Par conséquent, les modifications de la Loi sur la capitale nationale présentées par la sénatrice Spivak établiraient un cadre juridique pour protéger les limites du parc, consacreraient le rôle et l’engagement de la CCN à acquérir les propriétés privées et mettraient en place un mécanisme transparent pour modifier les limites du parc. 

Or, nous exhortons votre comité à appuyer résolument cette mesure législative.

Par ailleurs, étant donné que le projet de loi S-210 a été largement inspiré de la Loi sur les parcs nationaux
, et pour le rendre plus compatibles avec l’esprit de cette loi, nous proposons deux modifications. La première est fondée sur le paragraphe 4(1) de la Loi sur les parcs nationaux :

Le parc de la Gatineau est créé à l’intention du peuple canadien pour son 
agrément et l’enrichissement de ses connaissances; il doit être entretenu et 
utilisé conformément à la présente loi et aux règlements de façon à rester intact 
pour les générations futures.
La deuxième s’inspire du paragraphe 8(2) de la Loi sur les parcs nationaux :

La préservation ou le rétablissement de l’intégrité écologique par la 
protection des ressources naturelles et des processus écologiques sont la 
première priorité du ministre pour tous les aspects de la gestion du parc.

Comme recommandation finale, nous proposons qu’un montant précis du fonds des acquisitions et des aliénations de la CCN soit réservé pour l’achat de propriétés privées dans le parc de la Gatineau, et que la CCN ait l’obligation de travailler activement à la concrétisation de cet objectif.

En terminant, nous citons les derniers mots de Roderick Percy Sparks devant le Comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre des communes chargé d’examiner la question du Plan d’aménagement de la capitale nationale :
L’intérêt public a été grandement négligé en ce qui touche à la politique foncière et aux politiques générales de la Commission […] relativement à la planification du parc de la Gatineau. Je crois que les intérêts personnels, financiers et politiques des propriétaires fonciers de ce secteur influent trop sur les politiques qui sont adoptées à l’égard de ce grand projet. Maintenant que ces faits ont été portés à l’attention du grand public, j’espère que la Commission […] réexaminera ses politiques actuelles et ne se laissera guider à l’avenir que par l’intérêt public 
.
Annexes

Afin de jeter plus de lumière sur ce dossier, nous avons joint quelques annexes à ce mémoire, soit : a) un survol de ce que les experts disent au sujet des droits de premier refus; b) le décret en conseil C.P. 1960-579 qui a fixé les limites du parc de la Gatineau; c) des extraits d’un mémoire de maîtrise de 1997 à l’Université Queen’s, où l’on fait valoir que l’histoire du parc de la Gatineau a été effacée, puis réécrite.
Annexe A
Les droits de premier refus : ce qu’en pensent les experts
1) David J. Stanford, Rights of First Refusal in Oil and Gas Transactions: A Progressive Analysis, McCarthy Tétrault, s.r.l. –  Publications, 1er avril 2001 (www.mcarthy.ca).

 « Dans la common law, un droit de premier refus rattaché à des biens réels est un droit contractuel qui ne crée aucun intérêt foncier avant l’apparition d’un événement déclencheur, généralement la réception par le vendeur d’une offre honnête qu’il est prêt à accepter provenant d’une tierce partie. Une fois que s’est produit cet événement déclencheur, le choix d’acheter la propriété en question de la manière prévue par la clause de premier refus est conféré au détenteur du droit de premier refus. Ce droit constitue un intérêt foncier en equity où aucune disposition déterminative légale ne s’est jusqu’alors appliquée. Le principe d’intérêt en equity a été établi au tournant du siècle dans l’affaire Manchester Ship Canal Company c. Manchester Racecourse Company et a ensuite été adopté en tant que loi au Canada par la Cour suprême du Canada dans ses décisions dans les affaires Canadian Long Island Petroleums Ltd. c. Irving Industries (Irving Wire Products Divisions) Ltd. et McFarland c. Hauser and Sunderland. Dans Canadian Long Island Petroleums, le juge Martland a déclaré que les droits de premier refus ne peuvent pas être considérés comme des intérêts fonciers parce que : 1) une exécution en nature n’est pas nécessairement accessible en tant que recours, et 2) les droits de premier refus sont des engagements personnels entre les parties, c’est‑à-dire, qu’ils sont des droits personnels et non réels
.


Comme il a été mentionné plus tôt, une fois que l’événement déclencheur s’est produit, un droit de premier refus se caractérise légalement comme une option […].» [traduction]
2) Daphne A. Dukelow, The Dictionary of Canadian Law, Third Edition, Thomson Carswell, p. 1136.

 « Droit de premier refus. 1. « … [La] partie qui concède un droit de premier refus reconnaît simplement que si elle décide de s’engager dans une quelconque forme de contrat elle offrira d’abord au détenteur du droit de premier refus de le faire : … Le droit de premier refus nécessite tout d’abord qu’une offre soit faite préalablement à l’exercice de ce droit, considérant qu’une option consiste en une offre continue et irrévocable susceptible d’être acceptée par le détenteur d’option… » Brookside Farms Ltd., Re (1988) 72 C.B.R. (N.S.) 162 à 164 (B.C.S.C.), Campbell L., juge de la cour supérieure 

2. Un droit de préemption, ou droit de premier refus, ne donne pas au détenteur d’option le pouvoir unilatéral d’astreindre le concédant à vendre la propriété en question. Le concédant est le seul à pouvoir décider s’il fait une offre ou non. C’est uniquement à ce moment que le détenteur d’option (ou le preneur à bail) se voit offrir l’occasion d’acheter la propriété. Le droit de premier refus constitue l’engagement du concédant à donner au détenteur d’option la première chance d’acheter s’il décidait de vendre sa propriété. Mitsui & Co. (Canada) c. Banque Royale, [1995] 2 R.C.S. 187. » [traduction]
3) The Canadian Law Dictionary, Law and Business Publications (Canada) Inc., p. 150.

 « Droit de premier refus : Le concédant du droit de premier refus, avant de négocier avec une autre personne que le détenteur du droit de premier refus, doit informer ce dernier de ce que l’autre personne est prête à offrir comme conditions, et le détenteur du droit de premier refus a donc le droit d’obliger le concédant à conclure une entente avec lui aux mêmes conditions que celles offertes par l’autre personne, ou de refuser de se prévaloir de son droit. Si le détenteur du droit de premier refus ne se prévaut pas de son droit ou « refuse », le concédant est alors libre de conclure une entente avec la tierce partie aux mêmes conditions qui ont été présentées au détenteur du droit avant son refus. Le droit de premier refus diffère d’une option en ce sens que les conditions de la transaction sont définies et établies au moment de consentir l’option proprement dite et le détenteur d’option n’est pas contraint d’exercer son droit avant la date d’échéance de l’option. » [traduction]

4) Keith Evans, « The Law of Options », Dalhousie Law Journal, printemps 2002, vol. 25, no 47.


 « Un droit de premier refus ne donne pas au détenteur de ce droit le pouvoir d’astreindre le concédant à vendre […] Seul le concédant a le pouvoir d’entraîner l’ensemble de circonstances qui conféreront des droits au détenteur, et ce n’est qu’à ce moment que le détenteur se verra consentir le droit ou l’occasion d’acheter l’objet du droit de premier refus […]


Un droit de premier refus ne confère pas à son détenteur le droit d’exiger dans l’avenir un acte formaliste de transfert de l’objet pour lequel le droit est concédé, il donne plutôt uniquement une promesse d’offre. Un droit de cette nature ne confère pas de droit foncier sur l’objet visé par celui‑ci et n’est par conséquent pas exécutoire en nature, du moins jusqu’à ce que le concédant mette en place les circonstances pertinentes, ou peut-être plus tôt, lorsque se produit l’événement qui entraîne le droit de premier refus (tel que la réception d’une offre d’une tierce partie). Dans ce cas, le droit de premier refus n’est pas assujetti à la règle d’interdiction de perpétuités, et ne sera pas jugé nul pour avoir contrevenu aux conditions d’acquisition de cette règle.


Des dispositions de ce genre sont plutôt le propre des clauses restrictives en vertu desquelles chaque partie, suite à l’occurrence d’un certain événement sur lequel les parties n’ont aucun contrôle, donne à l’autre certains droits personnels, notamment le droit de ne pas substituer une tierce partie à titre de copropriétaire sans donner à l’autre partie l’occasion d’acquérir la pleine propriété, ou un engagement du concédant à donner au détenteur du droit la priorité d’achat s’il décide de ne pas vendre sa propriété […]


Au moment où une option est consentie au détenteur, celle‑ci lui donne le droit d’exiger dans l’avenir un acte formaliste de transfert de l’objet pour lequel le droit est concédé et, à ce titre, crée un intérêt en equity sur l’objet pour lequel le droit est concédé et qui est exécutoire en nature […]


[…] le fait d’accorder un droit de premier refus ne crée pas un intérêt en equity sur l’objet pour lequel l’option est consentie, mais dès que l’événement qui déclenche le droit de premier refus se produit, un intérêt en equity en découle. » [traduction]

5) Paul M. Perrell, « Options, Rights of Repurchase and Rights of First Refusal as Interests in Land », La Revue du Barreau canadien, mars 1991, vol. 70, no 1, p. 1 à 28.


 « [Un] droit de premier refus est classifié comme un droit contractuel qui ne peut créer un intérêt foncier que subséquemment. » p. 1. [traduction]

 « Le principal ingrédient d’un droit de premier refus est l’engagement de la part du concédant à donner au détenteur du droit de premier refus la priorité d’achat si celui-ci désire vendre sa propriété. Cet engagement peut prendre de nombreuses formes. Par exemple, le droit peut stipuler que lorsque le concédant est prêt à accepter une offre d’une tierce partie, il offre alors l’occasion au détenteur du droit de premier refus d’égaler l’offre et de parfaire la vente […] Pour être applicables, ces droits dépendent de la décision, du comportement et du statut du propriétaire foncier […] » pp. 8-9. [traduction]

 « Les droits de premier refus ne sont pas considérés comme créant immédiatement un intérêt foncier. L’origine de ce point de vue remonte à l’affaire Manchester Ship Canal Company c. Manchester Racecourse Company, [1901] 2 Ch. 37 (C.A.), […] Dans cette affaire, après avoir conclu que ce droit particulier de premier refus avait été enfreint, la Cour a poursuivi en commentant sur la manière dont ce droit pourrait devenir obligatoire. Sans plus d’explications, la Cour a déclaré que le droit de premier refus n’a créé ni intérêt foncier ni clause restrictive. […] » p. 20. [traduction]


« L’affaire Manchester Ship Canal Company c. Manchester Racecourse Company, [1901] 2 Ch. 37 (C.A.) a été appuyée par la Cour suprême du Canada dans Canadian Long Island Petroleum Ltd. et al. c. Irving Industries Ltd., [1975] 2 S.C.R. 715, la première affaire canadienne qui fait autorité relativement au fait que les droits de premier refus ne constituent pas un intérêt foncier immédiat. […] » p. 21. [traduction]

 « Le juge Martland a rendu un jugement au nom de la Cour [suprême]. L’élément essentiel de cette conclusion, a affirmé le juge Martland, est que immédiatement après la concession d’une option, le détenteur de celle‑ci peut avoir recours à une exécution en nature pour exiger un acte formaliste de transfert de la propriété. Cela n’était pas le cas pour les droits de premier refus qui dépendaient de la décision préalable du vendeur, une décision qu’il pouvait bien ne jamais prendre. Le juge Martland a déclaré :
La clause 13 [le droit de premier refus] n’a donné aux répondants aucun droit actuel d’exiger dans le futur un acte formaliste de transfert de la moitié indivise de l’intérêt foncier de Sadim. Elle n’était pas exécutoire en nature au moment où l’entente a été signée. Les répondants n’avaient pas le droit de soustraire l’intérêt de Sadim sans son consentement. Leur droit sous le régime de cette clause était un droit contractuel, c.-à-d. l’engagement de Sadim à l’égard duquel il était prêt à accepter une offre pour vendre ses intérêts, à ce moment, et uniquement à ce moment, les répondants allaient jouir d’une option de 30 jours pour acheter sa propriété aux mêmes conditions. La condition dans cette clause est réglée uniquement par la décision de Sadim de vendre. 


Le juge Martland qualifie le droit de premier refus de clause restrictive applicable aux parties. Cette promesse de ne pas transporter sans donner un droit de premier refus n’a pas créé un intérêt foncier immédiat et par conséquent n’était pas assujettie à la règle d’interdiction de perpétuités. Le droit de premier refus, toutefois, pourrait être appliqué par une injonction. 


Avant de considérer les difficultés liées à la conclusion selon laquelle les droits de premier refus ne créent pas d’intérêt foncier immédiat, trois aspects doivent être pris en considération. Le premier est que la décision rendue le juge Martland fournit l’explication manquante dans l’affaire Manchester Ship Canal Company. Les droits de premier refus ne créent pas d’intérêt foncier immédiat parce que : 1) l’exécution en nature n’est pas possible immédiatement, et 2) bien que restrictifs, les droits de premier refus constituent des engagements personnels entres les parties, c’est‑à-dire qu’ils ne sont pas des clauses restrictives rattachées à la propriété.


Le deuxième aspect est l’importance que revêt la création d’un intérêt foncier en equity, parce que si l’acheteur est prévenu de l’intérêt en equity, il a préséance sur cet intérêt. Par exemple, un acheteur en vertu d’une convention d’achat-vente sera en mesure d’obtenir l’exécution en nature contre le vendeur et contre un deuxième acheteur qui prend connaissance de la première entente.


Finalement, le troisième aspect est que les droits de premier refus ont néanmoins le potentiel de créer un intérêt foncier. […] Les droits de premier refus ont été considérés uniquement comme des intérêts fonciers potentiels dans bon nombre d’affaires […] » p. 21. [traduction]

 « Un autre argument réside dans le fait que l’hypothèse soulignée selon laquelle l’exécution en nature n’est pas applicable pour les droits de premier refus est fausse. Megarry et Wade, dans leur texte qui fait autorité en matière de propriété, font valoir :  

[Un droit de premier refus] … diffère d’une option ordinaire en ce sens qu’il donne droit au détenteur de se voir offrir la propriété à certaines conditions seulement si le propriétaire décide de la vendre. Mais ceci constitue simplement une condition supplémentaire et en principe cela n’empêche pas le détenteur du droit de premier refus d’acquérir un intérêt foncier immédiat, puisqu’il est assuré ici également de pouvoir exiger de parfaire la vente.


Ils poursuivent en soulignant les conséquences étranges qui découlent du fait de considérer les droits de premier refus uniquement comme un intérêt foncier potentiel. Cette façon d’entrevoir les choses signifie que le droit de premier refus n’est finalement qu’un intérêt foncier éventuel qui découle non pas de sa création mais d’un événement. Cela signifie alors que la conversion du droit en option peut se produire trop tard pour permettre un redressement autre que des dommages et intérêts pour la violation d’un droit de premier refus. Cela signifie également qu’un droit de premier refus serait vulnérable face à un acquéreur postérieur, même un qui aurait connaissance de ce droit […] » p. 24 à 25. [traduction]

 L’affaire Canadian Long Island Petroleum constitue la loi actuelle. Donc, les promesses de droits de premier refus et peut-être aussi les promesses de droits complexes de rachat, compte tenu des analyses utilisées dans le RÉMI, ne créeront pas d’intérêt foncier tant que le propriétaire ne déclenchera pas ce droit […] » p. 27. [traduction]
6) « The Right of First Refusal Appendant to a Lease », Iowa Law Review, 1967‑1968. 

« Contrairement à une offre de vente ou une option absolue, le droit de premier refus permet au propriétaire foncier de garder le plein contrôle sur sa propriété jusqu’au moment où il désire la vendre. Le droit de premier refus ne peut être exercé avant qu’un propriétaire manifeste son désir de vendre sa propriété. Toutefois, à ce moment, le pouvoir d’acceptation est créé, et les droits des parties s’apparentent à ceux découlant d’un contrat de vente. […] p. 1305.

Le droit de premier refus est conféré au moment où une intention de vendre est manifestée. À ce moment précis, le propriétaire doit informer le détenteur du droit de premier refus de son intention de vendre sa propriété, et doit tout d’abord lui offrir l’occasion de l’acheter. » p. 1315 [traduction]
7) Deanna Driver, « Right in contract, not in land », The Lawyer’s Weekly, vol. 25, no 41, 10 mars 2006.


 « La Cour d’appel du Manitoba a statué qu’un tribunal inférieur était dans l’erreur en permettant à un conjoint de fait de déposer une notification d’opposition concernant un droit de premier refus pour acheter une propriété. […]


Les juges sont d’accord avec l’interprétation de Kadyschuk dans l’affaire Canadian Long Island Petroleum Ltd. et al. c. Irving Industries Ltd. [1975] 2 R.C.S. 715, soutenant que celle-ci établit qu’« un droit de premier refus est un droit contractuel mais ne crée pas un intérêt foncier actuel […] » [traduction]
Annexe B

Le décret en conseil C.P. 1960-579

(Traduction non officielle)

À LA RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

LE VENDREDI 29e jour d’AVRIL 1960

PRÉSENT : 
SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR EN CONSEIL,

Sur recommandation du ministre des Travaux publics et en vertu de l’article 14 de la Loi sur la capitale nationale, Son Excellence le Gouverneur général en conseil a le plaisir d’approuver par la présente l’acquisition par la Commission de la capitale nationale par achat des terres dans les municipalités de la Ville de Hull, du Canton de Hull Sud, du Canton de Hull Ouest, du Canton de Eardley, du Canton de Masham, du Canton de Wakefield, du Canton de Onslow, du Canton de Onslow Sud et du Canton d’Aldfield de la province de Québec qui sont montrées au plan « A » ci-joint et comprises à l’intérieur du périmètre décrit par la large ligne ombragée indiquant les limites du parc de la Gatineau. 

No de 

dossier 

P 10 2


Son Excellence en conseil a aussi le plaisir d’approuver la vente par la Commission d’une parcelle de terrain, requise par le Department of Highways de l’Ontario aux fins de l’intersection de la Queensway et de l’autoroute 15, faisant partie des lots 17 et 18 de la concession 2, en bordure d’Ottawa, Canton de Nepean, comprenant 5,3 acres, pour la somme de 3 000 $ par acre.

Parcelle

EP 98

Copie certifiée.

R. B. Bryer

Greffier du Conseil privé

Annexe C
Effacer l’histoire du parc de la Gatineau


Dans son mémoire (National Park Culture and Gatineau Park, Département d’histoire de l’Université Queen’s, 1997), Alisa Apostle dit ce qui suit :

« La Commission du district fédéral [qui a précédé la CCN] a réécrit l’histoire du parc. À compter des années 1950 et jusqu’à ce jour, les récits officiels de la CDF ont cherché à occulter son propre rôle dans la création du parc […] » (p. 5). [traduction]

« Après avoir établi les assises du parc, la CDF s’est attachée à effacer ses propres empreintes dans l’histoire de celui-ci. Les seuls éléments historiques qui ont trouvé place dans les histoires de la CCN au sujet du parc sont les contes déjà romancés se rapportant à la géologie, aux Indiens, aux « braves gens » et aux ermites […]. Ces petites histoires ont été conçues pour enchanter les touristes du parc par leur côté original; elles avaient également pour fonction d’écarter toute revendication identitaire divergente à l’égard du parc. Elles étaient présentées comme des incidents isolés s’étant produits à un moment quelconque d’un passé fabriqué de toutes pièces et, par association, leur narration devait garantir que le parc de la Gatineau lui-même demeurerait une entité non menaçante à caractère rustique. » (p. 110) [traduction].

Et sa conclusion :

« Après la création matérielle du parc, la CDF/CCN a commencé à écrire des histoires officielles qui omettaient complètement la période ayant précédé la Seconde Guerre mondiale. S’inspirant du symbolisme idéalisé de la nature canadienne, l’organisme gouvernemental a plutôt créé une histoire qui débute par l’intervention de la Nature et qui se déroule sans accroc jusqu’à l’apparition opportune de la CCN et de son programme de « préservation ». À l’occasion, ce récit s’interrompt pour permettre l’insertion d’une anecdote anachronique sur les « braves gens », ou l’existence des Algonquins il y a des centaines d’années. Mais, de façon générale, depuis que les intellectuels de la CCN ont commencé à écrire à ce sujet, les seuls résidents qui ont eu leurs entrées dans les livres d’histoire des cent dernières années du parc sont Mackenzie King, « tous les Canadiens », le Bouclier canadien et, bien entendu, eux-mêmes. » (pp. 118‑119) [traduction].
� Voir Lothian W.F., Petite histoire des parcs nationaux du Canada, Environnement Canada, 1987, p. 132, et Archives nationales du Canada, ministère de l’Intérieur, Division des parcs du Dominion, dossier US-14, volumes 1,2,5 et 6.





� Gréber, Jacques, Rapport sur le parc de la Gatineau, déposé auprès de la Commission du district fédéral, Paris, septembre 1952, p. 2 (ANC, RG 34, vol. 272, dossier 190-G-1(1)).


� Voir le décret C.P. 1960-579. Nota : la CCN a donné différentes réponses aux parlementaires à la question de savoir si le décret de 1960 fixait les limites du parc de la Gatineau. Les réponses contradictoires ont fait l’objet d’une question de privilège de l’honorable Mira Spivak au Sénat : voir les Débats du Sénat, 22 novembre 2005, p. 2132-2134, et 23 novembre 2005, p. 2143. 


� Chambre des communes, Document parlementaire no 8555-381-204, 14 novembre 2005. La question 204 visait à déterminer si des propriétés avaient été retranchées du parc de la Gatineau à la suite de changements apportés aux limites et, dans l’affirmative, à préciser leur nombre, leur emplacement et leur superficie. 


� Nota : la CCN s’est ravisée au sujet de ce chiffre dans le Document parlementaire du Sénat no 1/39-514S, 18 octobre 2006. Elle affirme maintenant que la superficie est de 304,7 acres, contrairement à ce qu’elle avait dit dans le Document parlementaire de la Chambre no 8555-381-204. Elle affirme également que 80 p. 100 des terrains, soit 243,76 acres, sont situés à l’extérieur du parc. Dans le Document parlementaire no 8555-381-204, elle avait répondu que tous les terrains se situaient dans l’enceinte du parc…  


� Plan directeur du parc de la Gatineau pour les années 1990, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 1990, p. 27.


� Information obtenue de la Direction des relations intergouvernementales de la CCN le 2 août 2006, tél. : 613-239-5228.


� Si l’on ajoute les 75,78 acres cédées pour la construction de routes et qui demeureront dans les limites de 1997, la superficie totale retirée du parc est de 1 914,24 acres, à savoir trois milles carrés. 


� Nous avons réussi à obtenir ce chiffre au moyen de demandes d’accès à l’information faites auprès des municipalités de Gatineau et de Chelsea, et en faisant nous même le compte. 


� Sénat, Document parlementaire 1/38-461S, 12 avril 2005, p. 4.


� Ibid.


� Directeur du US National Parks Service, Newton B. Drury, cité dans le General Report of the Parkway Subcommittee for the Gatineau Park, Part I, Commission du district fédéral, Ottawa, décembre 1953, p. 23 [traduction].


�Plan directeur du parc de la Gatineau pour les années 1990, CCN, Ottawa, 1990, p. 25.


� Plan directeur du parc de la Gatineau, document de référence, Pluram-Rescoplan, Inc., Ottawa, février 1990, p. 116.


� Sénat, Document parlementaire 1/38-461S, 12 avril 2005, p. 4.


� Plan directeur du parc de la Gatineau, document de référence, ibid., p. 117.


� Sénat, Document parlementaire 1/38-461S, 12 avril 2005, p. 4.


� Plan directeur du parc de la Gatineau, Commission de la capitale nationale, 2005, p. 76.


� Information obtenue de la Direction des relations intergouvernementales de la CCN, 15 septembre 2006.


� Pour un examen plus complet de cette question, voir  le parc de la Gatineau en danger,  rédigé par le bureau de la sénatrice Spivak (Barbara Robson), avril 2006, pp. 10-20 (non-publié). Voir également demande d’accès à l’information CCN A95/96�026 (p. 201, 204, 206, inter alia).  


� Document parlementaire du Sénat no 1/38-368-S, le 14 décembre 2004.


� Document parlementaire de la Chambre no 8555-381-204, le 14 novembre 2005.


� Réponses données au bureau de la sénatrice Spivak par la Direction des relations intergouvernementales de la CCN, le 17 février 2006. 


� Ibid.


� Plan directeur du parc de la Gatineau, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 2005, p. 75.


� Gréber, Jacques, Projet d’aménagement de la capitale nationale, rapport général, Ottawa, 1950, p. 248. Il importe aussi de noter que le rapport de M. Gréber souligne la contribution essentielle de Percy Sparks à sa réflexion sur le parc : « Monsieur R.P. Sparks, président du Comité consultatif de la Commission du district fédéral pour le parc de la Gatineau, ainsi que Monsieur E.S. Richards, surintendant du parc, partagent entièrement et avec enthousiasme notre avis sur les possibilités de cette réserve boisée; ils ont, dans une large mesure, inspiré nos propositions relatives à la mise en valeur de cette ressource providentielle de la région de la capitale [nos italiques], p. 293.


�Comité consultatif du parc de la Gatineau, Rapport sur le plan directeur d’aménagement du parc de la Gatineau, Commission du district fédéral, Ottawa, mai 1952, p. 4. [traduction]


�Ibid., p. 12, 22-25.


� Gréber, Jacques, Rapport sur le parc de la Gatineau, déposé auprès de la Commission du district fédéral, Paris, septembre 1952, p. 5 et 6 (ANC, RG 34, vol. 272, dossier 190-G-1(1)).


� Comité consultatif du parc de la Gatineau, General Report of the Parkway Subcommittee for the Gatineau Park, Part I, Commission du district fédéral, Ottawa, décembre 1953, p. 24.


� Ibid., p. 22-23. [traduction]


� Comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes chargé d’examiner la question du plan d’aménagement de la capitale nationale, Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 18, séance du mardi 26 juin 1956, pp. 833-874.


� Ibid., p. 838.


� Plan directeur du parc de la Gatineau, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 1980, p. 35.


� Ibid.,  p. 42.


� Ibid.,  p. 10.


� CCN, AIPRP A-95/96-026, p. 55-56.


� CCN, AIRPR A-95/96-026, p. 43-56.


� Sénat, Document parlementaire 1/38-461S, 12 avril 2005, p. 4.


� Plan directeur du parc de la Gatineau pour les années 1990, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 1990, p. 29.


� Ibid., p. 9.


� Plan directeur du parc de la Gatineau, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 2005, p. 52.


� Plan directeur du parc de la Gatineau pour les années 1990, ibid., p. 9.


� Plan directeur du parc de la Gatineau, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 2005, p. 52.


� Document parlementaire du Sénat no 1/38-461S, 12 avril 2005, p. 2�3.


� La CCN affirme que seulement 1472 de ces acres se trouvent dans le parc, ibid., p. 4.


� La Vallée du Ruisseau-Meech. Concept d’aménagement. Projet conjoint d’aménagement. Rapport final, Commission de la capitale nationale, 1998, p. 2, 6.


� Dans divers documents de la CCN obtenus en vertu de la demande d’accès à l’information A95/96�026 (p. 201, 204, 206, inter alia), il est stipulé que le décret de 1960 fixe les limites légales du parc de la Gatineau et qu’il faut le modifier pour sanctionner les nouvelles limites. Cependant, la CCN prétend maintenant que les nouvelles limites ont été fixées aussi bien par le Concept d’aménagement de la Vallée du Ruisseau-Meech que par la Masse des terrains d’intérêt national et l’alinéa 10(2)c) de la Loi sur la capitale nationale. C’est à y perdre son latin…


� Chambre des communes, Document parlementaire no 8555-381-204, 14 novembre 2005.


� «Ottawa developers eye Gatineau Park property», Ottawa Citizen, 9 août 2005, p. D1.


� Information obtenue de www.nccwatch.org.


� Document parlementaire du Sénat no 1/39�514S, 18 octobre 2006.


� Lothian W.F., Petite histoire des parcs nationaux du Canada, Environnement Canada, 1987, p. 41�42.


�Principes directeurs et politiques de gestions de Parcs Canada : � HYPERLINK "http://www.pc.gc.ca/docs/pc/poli/princip/part2/part2a_E.asp" ��www.pc.gc.ca/docs/pc/poli/princip/part2/part2a_E.asp�


� Ibid.


� Voir ANC, Ministère de l’Intérieur, Division des parcs du Dominion, dossier US-14, volumes 1, 2, 5 et 6, et Lothian W.F., ibid., p. 132.


� Lower Gatineau Woodlands Survey, ministère de l’Intérieur, Ottawa, Imprimeur du Roi, 1935, p. 16�18. 


� ANC, Papiers King, bobine 2302, volume 180, p. 129018�21, King à Davis, 14 mai 1928.


� R. MacGregor Dawson, William Lyon Mackenzie King: A Political Biography, University of Toronto Press, 1958, p. 58.


� La CCN prétend également que 17 p. 100 de la superficie du parc demeurent la propriété de la province, en dépit des preuves du contraire. Voir le Plan directeur du parc de la Gatineau, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 2005, p. 75. Remarque: Document parlementaire du Sénat 1/38-461S, 12 avril 2005, p. 5, la CCN prétend que 15 p. 100 du parc de la Gatineau appartiennent à la province – une différence d’environ 2 000 acres ou trois milles carrés !


� Comité permanent de l’environnement et du développement durable de la Chambre des communes, Témoignages, Fascicule no033, 14 avril 2005, p. 19. Voir également « Quebec won’t let Gatineau Park become national preserve », Ottawa Citizen, 12 décembre 2005, p. A1, et « Get the park plan out of park », éditorial, Montreal Gazette, 26 juin 2006, p. A18.


� Entente relative au transfert de l’autorité et la gestion de certaines terres publiques dans le secteur québécois de la région de la Capitale nationale, 1er août 1973. Voir aussi le décret en conseil fédéral C.P.1973�4/437 du 20 février 1973 et le décret en conseil provincial 3736�72 du 13 décembre 1972.


�Bande Indienne d’Osoyoos c. Oliver (Ville), [2001] 3 R.C.S. 746, 2001 CSC 85. Voir aussi Lordon, Paul, Crown Law, Butterworths, 1991, p. 29�30, 282�283.


� Bankes, N. D., « Constitutional Problems Related to the Creation and Administration of Canada’s National Parks », dans Managing Natural Resources in a Federal State, J. Owen Saunders, éd., Carswell, Toronto, 1986, p. 220.


� Voir document parlementaire du Sénat 1/38-461S, le 12 avril 2005, pp. 1, 4, 5, et Plan directeur du parc de la Gatineau, Commission de la capitale nationale, Ottawa, 2005, p. 75.


� Renseignement obtenu auprès de la Direction des relations intergouvernementales de la CCN, 25 septembre 2006. 


� Document parlementaire du Sénat 1/39�514S, 18 octobre 2006.


� Les autres conditions de l’entente concernant le transfert de terrains dans le parc de la Gatineau étaient : 1) que le gouvernement du Québec et la CCN convenaient de prendre des dispositions nécessaires pour effectuer leurs engagements respectifs dans un délai de six mois à compter de la signature du contrat (Article C�1); 2) que les terrains ne devaient être affectés qu’à l’organisation d’activités éducatives, culturelles ou récréatives, ou, avec le consentement des parties, à toutes autres fins d’intérêt public. Que les terrains pouvaient être loués ou l’autorité et la gestion pouvaient être cédées à des tiers mais à la condition expresse qu’ils ne serviraient qu’aux fins précitées. (Article C�3); 3) que toute proposition à l’égard de l’emplacement, la construction, la modification ou l’agrandissement d’un bâtiment ou autre ouvrage sur les terrains dont l’autorité et la gestion sont transférés à la Commission en vertu de l’entente, devra être soumise au gouvernement pour son approbation avant d’entreprendre l’ouvrage (Article 1 de L’entente complémentaire du 1er août 1973).


� « Il n’a jamais été question d’un parc national », dit Benoît Pelletier, Le Droit, le 14 décembre 2005, p. 17. Cette interprétation de l’entente de 1973 nous a été confirmée par un adjoint du ministre le 18 octobre 2006.


� David W. Mundell, « Legal Nature of Federal and Provincial Executive Governments: Some Comments on Transactions Between Them », Osgoode-Hall Law Journal, vol. 2, no 1, avril 1960, p. 71�72.


� McNamee, Kevin, « From Wild Places to Endangered Species: A History of Canada’s National Parks », dans Parks and Protected Areas in Canada: Planning and Management, Philip Dearden et Rick Rollins, coord. de la publication, 2e éd., Oxford University Press, 2003, p. 38�39.


� « Most for nationalizing Gatineau Park: survey », Ottawa Citizen, 20 mars 2006, p. C3.


� Infocapsule de Parcs Canada, 10 mai 2004, obtenue en vertu de la demande d’accès à l’information no 332-ATI-05/06-027, p. 1. [traduction]


� Lettre signée par l’hon. Stéphane Dion, en date du 29 mars 2005, obtenue en vertu de la demande d’accès à l’information no 332-ATI-05/06-027, p. 80. 


� Source : Principes directeurs et politiques de gestion de Parcs Canada : �HYPERLINK "http://www.pc.gc.ca/docs/pc/poli/princip/part2/part2a_E.asp"��www.pc.gc.ca/docs/pc/poli/princip/part2/part2a_F.asp�


� McNamee, Kevin, “From Wild Places to Endangered Species: A History of Canada’s National Parks,” in Parks and Protected Areas in Canada: Planning and Management, sous la dir. de Philip Dearden et Rick Rollins, deuxième édition, Oxford University Press, 2003, pp. 38-39.


� Nota : Il s’agit de l’option que nous avons convaincu l’ex-député Mark Assad de présenter à titre de projet de loi d’initiative parlementaire en 2003-2004. Le projet de loi était en cours de rédaction au moment de la dissolution de la 38e législature, en mai 2004. [traduction]


� Voir « Protecting Gatineau Park, », par Alex Munter, Ottawa Citizen, 4 septembre 2004, p. E3, et « Le parc de la Gatineau serait-il mieux protégé, si le titre de parc national lui était attribué ? », le Téléjournal de Radio-Canada, Ottawa/Gatineau, le 20 février 2005.


� Même si ACRE-Chelsea a déclaré ne pas s’opposer au projet de loi S-210, nous avons lu leur mémoire et sommes d’avis qu’il rejette le projet de loi pour deux raisons non fondés, avant d’appuyer résolument la création d’un parc national.  





� Voir Canadian Long Island Petroleum Ltd. et al. c. Irving Industries Ltd., [1975] 2 R.C.S. 715; Perrell, Paul M. « Options, Rights of Repurchase and Rights of First Refusal as Interests in Land », La Revue du Barreau canadien, mars 1991, vol. 70, no 1, pp. 1-28. 


� Keith Evans, « The Law of Options », Dalhousie Law Journal, printemps 2002, vol. 25, no. 47.


� Plus spécifiquement par les articles 5, 6, 7, 11, 12, 13 et 16.


� Comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes chargé d’examiner la question du plan d’aménagement de la capitale nationale, Procès-verbaux et témoignages, fascicule no 18, séance du mardi 26 juin 1956, p. 873.





� Les droits réels sont des droits absolus et les droits personnels sont des droits relatifs, c.-à-d. des droits contractuels. 





